
 

 

Penser l’Alsace comme région 

 

 

« Il faut cent livres pour préciser une seule idée et rendre justice. »  

(Albert Camus) 

 

 

Se penser : se définir, se distinguer, justifier (ou contester) son nom. La question ouverte 

est : qui ou que suis-je ? L’Alsace qui a été au cours de l’histoire tant de choses : colonie, 

territoire, duché, province, Land Elsass-Lothringen, Gau Oberrhein, et tant de fois 

départements, se pense aujourd’hui, dans son unité, assez spontanément comme une région de 

France sur le Rhin. Elle a existé un court temps comme telle, imparfaitement. Son combat 

actuel est de redevenir une région, mais en même temps que sa sortie du Grand Est elle doit 

viser un statut nouveau, approprié, avec des compétences spécifiques. En priorité absolue, 

celle de pouvoir instituer et organiser elle-même au sein de l’Education nationale un 

enseignement de son histoire européenne, de ses langues et de ses littératures. 

 

Historiquement, c’est dans Situation de l’Alsace, un essai d’Emile Baas paru en 1946, que 

l’on trouve une élaboration philosophique de la première conception politique de l’Alsace 

comme région, comprise dans le cadre de la République française laïque, une et indivisible 

par ailleurs. 

La génération précédente, entre les deux guerres, pensait l’Alsace comme Land, comme 

pays fédéré, sur le modèle d’autonomie auquel une grande partie de la population aspirait et 

qu’elle fut sur le point d’obtenir par la constitution de l’Alsace-Lorraine de 1911, au bout de 

quarante ans de luttes politiques, au sein du Second Empire allemand. Même inaboutie et 

suspendue dès l’entrée en guerre en août 1914, cette expérience imprégnait les consciences 

politiques. La tentation et les tentatives de la convertir dans les conditions de la République 

française s’avérèrent irrecevables. Traduire Land par Région était non avenu. Le désir de 

conserver une certaine part de l’héritage germanique, à commencer par la langue, était 

considéré comme une trahison, un manque de loyauté et de reconnaissance. De là, les 

agitations, les hostilités, les procès, les ressentiments justifiés, les mauvais accommodements, 

les tristesses. Un climat psychologique et politique lourd, qui sera exploité et envenimé par la 

montée des fascismes.  Eclatera la guerre qui se voulait revanche et sera oppression, dictature 

totalitaire, effondrement de la civilisation. 

A la libération de 1945, le professeur Emile Baas, chargé de mission au rectorat de 

Strasbourg, comprit tout de suite et chercha à faire comprendre « l’impossibilité qu’il y a pour 

l’Alsace de recommencer une expérience française semblable à celle des années 1918 à 

1940 ». Et donc l’absolue nécessité maintenant d’« une expérience régionaliste de grand style 

pour permettre enfin à l’Alsace de sortir de son insécurité culturelle et de trouver son 

équilibre ».
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Réflexions sur les échecs du passé et prospective 

Il avait mûri sa « thèse régionaliste », comme il l’appelait lui-même, lors des Carrefours 

des Tilleuls qu’il animait en été à Huos-de-Montréjeau (Hautes-Pyrénées), dans une Maison 

ouverte qui appartient à l’archevêque Saliège de Toulouse, une figure admirable de courage et 

de clarté intellectuelle, qui élèvera sa voix, sa plume, contre l’antisémitisme vichyssois et 

dénoncera sans ambages le régime comme fasciste, appelant les choses par leur nom. (Il 

organisa dans son diocèse le sauvetage de familles et d’enfants juifs. Il sera reconnu en 1969 

comme un « Juste parmi les nations » par l’Institut Yad Vashem de Jérusalem.) Dans ces 

Carrefours, qui reçoivent l’hospitalité et la bénédiction de l’évêque, se tiennent en août, de 

1941 à 1943, pendant une semaine, des « séminaires » qui réunissent une cinquantaine de 

personnes : institutrices et instituteurs, normaliennes et normaliens, cadres scouts, divers 

étudiants et intellectuels. Emile Baas, instruit par son expérience alsacienne des Carrefours du 

Mont Sainte-Odile d’avant-guerre, en est le principal inspirateur. Il donne des conférences, 

organise exposés et discussions, et assure la production de textes ronéotés qui seront 

largement diffusés à l’entour dans les associations, les écoles et les paroisses. 

Il s’adresse en particulier à la cohorte des réfugiés d’Alsace et de Lorraine, dont il fait 

partie. Il a un poste de professeur agrégé de philosophie au lycée Ferdinand-Foch de Rodez 

depuis la rentrée d’octobre 1940. Quand après avoir été prisonnier des Allemands à Epinal et 

libéré fin juillet, en tant qu’Alsacien de souche allemande, il voulut reprendre à Strasbourg 

son poste du lycée Kleber, déjà baptisé Bismarck Oberschule für Jungen, il se refusa à prêter 

l’obligatoire serment de fidélité des fonctionnaires au Führer et choisit de se réfugier avec sa 

famille en Aveyron, ce qui était encore possible en accord avec le gouvernement de Vichy. 

C’est dans cette situation et ce milieu des réfugiés alsaciens-lorrains, en majorité 

catholiques, qu’une réflexion critique sur les erreurs de la politique française en Alsace et 

Moselle dès 1918 put être exprimée, à la lumières des événements produits, et qu’émergea 

l’idée novatrice d’une politique régionaliste républicaine (et non maurrassienne monarchiste), 

qui corrigera la France de ses obsessions centralisatrices, de sa névrose de l’égalité par 

l’uniformité, et permettra à l’Alsace d’exprimer sa personnalité en vivant ses particularités. 

Etc. L’expérience française à ne pas refaire, prévient-il, est celle de l’assimilation immédiate, 

au lieu d’une intégration réfléchie et négociée. 

Or, la politique d’assimilation à l’école par un apprentissage direct, « immersif », du 

français et l’interdiction de l’usage du dialecte allait pouvoir être appliquée sans ménagements 

et sans entraves, en ayant le large assentiment de la population qui après quatre ans de terreur 

nazie ne voulait plus entendre parler allemand et ne souhaitait pas que les enfants 

l’apprennent. La situation et l’état d’esprit étaient tout autres après 1945 qu’après 1919. Un 

monolinguisme jacobin régnait pratiquement sans contestation. L’espoir européen, que des 

visionnaires, des démocrates chrétiens et gaullistes avaient levé, en fut atteint aussi. « Les plus 

timides essais de bilinguisme scolaire, qui auraient pu donner corps au rêve d’une vocation-

charnière de l’Alsace, se brisaient contre l’offensive des apôtres des Lignes Maginot 

culturelles. » 

L’expérience régionaliste « de grand style », qu’avait envisagée (rêvée) Emile Baas, devait 

d’autre part rompre avec l’idéologie sentimentale et de la Heimat, du Ländel, qui avait 

engourdi ou conduit à des impasses les luttes politiques réfractaires des années 1930, sous le 

couvert d’un autonomisme biaisé ; elle devait ouvrir sur l’Europe et participer à la 



construction de son unité fédérale. C’est cela qu’il entendait par « grand style ». Il voyait 

Strasbourg capitale de la région Alsace et « ville carrefour où des peuples se rencontrent ». 

Rapetissée avant-guerre au rang de simple chef-lieu de département, elle était appelée à 

devenir « la capitale de la France sur le Rhin », la région Alsace étant depuis les temps 

modernes « un promontoire de terre française enfoncée dans l’espace rhénan ».
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 Et cet 

intellectuel chrétien social d’imaginer même une « Rhénanie catholique, libérée de l’emprise 

tyrannique de l’esprit prussien » ! Ce qui, remarquons-le, trouvera par les circonstances de la 

guerre froide et la division de l’Europe et de l’Allemagne même en deux blocs, une ébauche 

de réalité historique et géographique avec la Bundesrepublik de Bonn. L’Alsace en restait 

loin, soudée à l’Etat-nation français sous la forme de deux départements quelconques. 

 

La nouvelle situation 

En 1973, retraité de l’Education nationale, ayant enseigné pendant près de trente ans la 

philosophie au Lycée Kleber, il augmenta une réédition de Situation de l’Alsace d’une 

importante postface, « un essai de bilan ». Comment les choses de l’Alsace – et de l’Europe – 

ont-elles évolué depuis le retour de la paix (nonobstant les guerres coloniales !) ? Il y a les 

idées, les désirs, les aspirations et les volontés des hommes. Et il y a ce qui arrive, ce qui se 

fait. Les circonstances et les conditions. Le destin. « L’Alsace n’a cessé d’être interrogée sur 

son identité. » Elle n’a toujours pas trouvé, obtenu, toujours pas su vouloir avec suffisamment 

de force une forme politique régionale satisfaisante qui lui accorde les compétences (les 

libertés) de faire fructifier dans l’éducation publique son héritage culturel (littéraire, 

linguistique) et de manifester avec bonheur sa personnalité propre.  

Le citoyen Emile Baas relève chez les anciens une lassitude, une fatigue démocratique, et 

de la résignation politique, qui tourne à l’indifférence, au profit d’une dissipation dans les 

plaisirs privés qu’offre le progrès technique, confort domestique, télévision, jeux télévisés, 

vacances et voyages en auto. Quant à la jeunesse ? Il y a eu Mai 68. Les jeunes les plus vifs se 

grisent de l’idée confuse d’une révolution générale imminente, qui avale tout réformisme et 

même la théorie d’une « révolution régionaliste ». La même année, 1973, en même temps que 

la nouvelle édition critique de Situation de l’Alsace paraît, également en édition de poche, La 

révolution régionaliste de Robert Lafont. Les deux livres glissent l’un à côté de l’autre, sans 

s’agripper. L’occitan Robert Lafont, né en 1923, professeur de linguistique à l’université de 

Montpellier, ne se réfère pas une fois au problème de l’Alsace pour penser et illustrer sa 

révolution. Il ne s’intéresse guère plus à la Bretagne. Son champ est le Midi, le Languedoc. 

L’alsacien Emile Baas ne l’avait pas attendu pour concevoir les vertus d’une expérience 

régionaliste qui décomplexerait, donc libérerait, non seulement la province Alsace, mais 

régénérerait la nation française. Il est significatif une fois de plus, mais pas étonnant, que le 

cas Alsace soit resté occulté, « à l’instar de l’étranger ». 

Au-delà des limites de l’Hexagone et même de l’espace européen, Emile Baas avait 

compris, écoutons-le bien, qu’ « un nouveau projet alsacien ne peut se concevoir sans une 

remise en question d’un ensemble de valeurs dites occidentales, dont la projection culturelle 

a mis au monde le monstre de la société de consommation ». C’est fort ! Le philosophe va à la 

racine. Il pense que « tout nouveau projet alsacien, pour être vitalement accepté par toutes les 

générations et toutes les couches sociales, doit être un projet de civilisation, c’est-à-dire 



d’abord un projet critique de la société établie, y compris la critique des idéologies inavouées 

de l’actuelle Europe des affaires ».
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Lus aujourd’hui, cinquante ans après, ces propos doivent nous toucher au plus vif et nous 

ébranler. Ils ouvrent une perspective vertigineuse. Qu’est-ce qui n’a pas changé, mais s’est 

aggravé ? Qu’est-ce qui est en cause ? En un mot : l’économisme. La primauté indiscutée des 

intérêts et des logiques économiques. Elle rejette à la marge et minore, minimise, 

l’humanisme ou la culture des humanités. L’homo œconomicus « unidimensionnel », aliéné au 

travail (à l’emploi), a complètement absorbé la personne humaine et même le citoyen. Tels 

sont les axiomes de la civilisation occidentale, puis mondiale, dans laquelle nous vivons et 

que nous voyons aller dans le mur…  

En attendant le désastre général annoncé, l’Alsace conserve ses problèmes particuliers et 

cherche encore à les résoudre raisonnablement. L’urgence climatique n’élimine pas les autres. 

Et les réflexes de déni, les conduites d’autruche sont les mêmes. Si lors d’une Journée de 

Contribution Citoyenne, vous dites que l’urgence serait d’instituer dans l’éducation publique 

(et privée) un enseignement de l’histoire de l’Alsace dans sa dimension européenne et de la 

littérature alsacienne dans ses trois langues, vous ne serez pas entendu, ce n’est pas concret, 

pas praticable. C’est la dernière des priorités. Les animateurs modérateurs vous fixent sur des 

thématiques plus larges : le système de santé, la transition énergétique, les mobilités, les 

services publics en proximité, la reconstruction industrielle. La culture n’est pas négligée, 

mais liée au tourisme, à l’attractivité de la région, donc au souci économique. Faites-nous une 

fiche, Monsieur. Montez un dossier pour la commission. Vous vous heurtez en fait à 

l’illettrisme général de la classe politique et d’affaire qui représente et gouverne la région. 

Elle n’a pas une conscience claire de la nécessité de transmettre au sein de l’école le 

patrimoine spirituel et artistique de l’Alsace. C’est une question existentielle, de renaissance 

ou de disparition. Depuis plusieurs décennies, la transmission ne se fait plus spontanément de 

proche en proche à travers des milieux sociaux et par des médias communs. Elle n’est plus 

réalisable que par l’école. C’est patent pour l’alsacien que les enfants n’apprennent plus en 

famille, sauf quelques exceptions isolées en archipel, mais c’est vrai aussi et en même temps 

pour toute la culture régionale de base, fondement indispensable à une conscience citoyenne 

régionale de soi. 

 

L’avatar CeA et la Région 

Une véritable politique de l’éducation et de la culture dépasse les initiatives citoyennes 

forcément ponctuelles et aléatoires, qui peuvent être lancées ici et là, et elle n’est pas à la 

portée (ou de la compétence) des seules régions, dans une nation centralisée comme la France 

moins qu’ailleurs. Elle demande une vision à long terme, une planification sur dix ans et pour 

commencer l’organisation d’une formation des enseignants, une organisation publique 

contrôlée qui ait l’ampleur, l’architecture et les moyens de ce qui a été entrepris quand furent 

fondées les premières Ecoles Normales pour assurer l’enseignement obligatoire au premier et 

second degré. L’espèce de révolution intellectuelle qu’il s’agit de mettre en œuvre là est de 

penser et de construire une telle entreprise au niveau d’une région, en l’occurrence l’Alsace, à 

son échelle et pour ses besoins existentiels. Alors qu’historiquement une entreprise de cette 

nature n’a été concevable en France qu’à l’échelle de la nation et département par 

département.  



Imaginée par Robert Lafont, conçue et espérée par Emile Baas pour l’Alsace, sans oublier 

la Lorraine, la révolution régionaliste n’est toujours pas faite. L’Alsace n’est même plus une 

région. Son dernier avatar s’appelle Collectivité européenne d’Alsace. Un nom rébarbatif, mal 

sonnant, qui ne peut susciter par lui-même aucune affection. Douze syllabes, si vous comptez. 

Mais ça ne fait pas un alexandrin. Et son acronyme en trois lettres, C E A, est sec. Il y a bien 

« européenne » planté au milieu. Comme une cerise sur un gâteau indigeste ! Un de ces mots 

de la rhétorique politique, qui chante plus qu’il ne parle, qu’il ne dit de réalité. Le nom 

pompeux cache mal la pauvreté de la chose. Un palliatif tout symbolique à des carences de 

réel pouvoir. La CeA (à distinguer en acronyme du CEA : Commissariat à l’énergie 

atomique !) n’est après tout qu’un gros département qui n’a que les compétences et les 

charges d’un quelconque autre département français. Elle voudrait avoir le titre et les pouvoirs 

d’une région. Elle serait une petite région, relativement, dans la grande région du Grand Est. 

Ce qui en soi est une absurdité insoutenable. Elle aimerait donc sortir. Elle demande poliment. 

Un grand ministre alsacien prévient et informe qu’« une sortie du Grand Est ne peut se faire 

que par l’adoption d’une loi, et donc uniquement s’il se trouve suffisamment de 

parlementaires pour voter dans ce sens ». Il doit bien savoir que sous la législature actuelle, 

mal partie comme elle est, ce n’est guère probable et sous les suivantes tout à fait incertain. 

Dans ces conditions, comment croire ? Comment être optimiste ? « Le jour venu, rien 

n’empêchera l’Alsace de proposer de reprendre les compétences régionales. »
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 Rien ! Qu’elle 

propose toujours ! L’Etat dispose. Il ne faudrait pas qu’elle crie. Car en haut lieu on n’aime 

pas ça, ce serait « produire de la division ». Mais qui a commencé à diviser ? Le président 

Hollande. En fusionnant ! Mais voilà, l’Etat, comme Dieu, ne reconnaît jamais ses fautes 

passées. Le nouvel édifice de pouvoirs qui a été mis en place restera en place. Les élus et les 

nommés qui en profitent, qui y ont fait leur niche, ne voudront rien lâcher et s’opposeront de 

toutes leurs forces à « un retour en arrière ». 

Entendre un ministre s’exprimer sur le ton de la raison d’Etat et fermer les portes, tout en 

continuant à protester de son humanisme et de son adhésion à la cause du bilinguisme, est 

désespérant, mais ce n’est pas bien, ce n’est pas correct de désespérer. La foi ne renverse pas 

les barrières, elle conserve. « Nous ne voulons pas mourir » (René Schickele) ? Nous avons 

les soins palliatifs et tout décline en douceur.  

 

L’hypothèse belge 

Une petite région encastrée dans un grand ensemble sans saut hiérarchique (qui est le chef 

de file ou de « filat » ?), ce n’est pas envisageable en France. Mais voyons plus loin, 

regardons la Belgique, moitié moins grande en superficie que « notre » Grand Est. La 

Belgique est un Etat fédéral qui embrasse trois régions: la région flamande au nord (qui 

comprend elle-même quatre provinces : les deux Flandre, occidentale et orientale, le pays 

d’Anvers et le Limbourg) ; la région wallonne (cinq provinces : Hainaut, Brabant, Namur, 

Liège et Luxembourg) et la région bruxelloise. Elles ont, chacune, des compétences propres 

sur l’aménagement du territoire, l’environnement, la politique énergétique, les transports et le 

logement. De plus, existent trois communautés culturelles : la flamande, la française et la 

germanophone. Celle-ci, une mince frange de territoire à l’est de Liège et avoisinant 

l’Allemagne, est toute petite : 854 km
2
, 76500 habitants. Elle a néanmoins droit de cité, est 

considérée comme « une entité fédérée » de la Belgique et jouit, comme les deux autres 



communautés linguistiques, de compétences dans les domaines de la culture et de 

l’enseignement des langues. 

Si la région Grand Est, deux fois plus grande que la Belgique, fonctionnait, imaginons,  

selon ce modèle fédéral et ne reproduisait pas exactement à son niveau le modèle jacobin 

français, l’Alsace pourrait en son sein se sentir bien et n’éprouver nul besoin de sortir ! Si 

même elle obtenait demain par grâce (présidentielle ?), supposons, la permission de sortir, 

mais n’avait pas d’autre statut et pas plus de compétences que les autres régions de France, 

ses problèmes existentiels particuliers ne seraient pas davantage résolus et son âme toujours 

pas apaisée. Le combat politique qui a du sens est de demander simultanément la sortie (la 

liberté) et des pouvoirs particuliers précis, qu’il appartient aux citoyens d’Alsace de définir et 

d’articuler eux-mêmes. Ceux en priorité absolue d’installer un Ministère de l’éducation et de 

la culture régionale et d’œuvrer  dans le cadre même de l’Education nationale publique et sur 

son budget à la transmission, donc la conservation et le développement moderne, de sa 

connaissance historique et de son patrimoine littéraire (intellectuel, spirituel) multilingue. 

C’est ce que le philosophe Emile Baas avait pensé, voulu, mais pas pu voir, car sa 

réalisation, par moments amorcée (lois Defferre adoptées en 1982, la création de Conseils 

régionaux élus au suffrage universel, le Rectorat de Pierre Deyon entre 1981 et 1991), a été 

comprimée, puis sabotée et gâchée sous la présidence du socialiste Hollande. Jusqu’à une 

nouvelle réforme, une nouvelle chance ? Nous sommes en France et restons bloqués dans son 

singulier système républicain. 

Jean-Paul Sorg 
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